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 n°253 636  du 29 avril 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X    

  Ayant élu domicile : au cabinet de Me O. Gravy 

Chaussée de Dinant, 1060   

5100 Wépion     

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 mars 2020, X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire pris le 3 mars 2020 et notifié le 16 mars 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 mars 2021 convoquant les parties à l’audience du 26 avril 2021. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me O. GRAVY, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me L. RAUX loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 23 février 2012. 

 

1.2. Le même jour, il a introduit une demande de protection internationale, laquelle n’a pas eu d’issue 

positive.  

 

1.3. Le 28 juin et le 26 novembre 2012, la partie défenderesse a pris à son encontre des ordres de 

quitter le territoire-demandeur d’asile.  

 

1.4. Le 6 août 2014, il a introduit une première demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 

bis de la Loi, laquelle a fait l’objet d’une décision de non prise en considération.  
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1.5. Par courrier daté du 19 avril 2019, il a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour sur 

la base de l’article 9 bis de la Loi. 

 

1.6. Le 3 mars 2020, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande visée au 

point 1.5. du présent arrêt.   

 

1.7. Le même jour, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision d’ordre de 

quitter le territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«                                                        MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : l’intéressé ne présente pas de passeport 

valable muni d’un visa valable ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation  

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « […] de la violation de l'obligation de motivation 

formelle des actes administratifs telle qu'elle est prévue par les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, violation du principe selon lequel l’autorité 

administrative est tenue de statuer en tenant compte de tous les éléments de la cause et violation de 

l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers ».  

 

2.2. Elle rappelle « […] qu'un ordre de quitter le territoire (annexe 13) a été notifié au requérant sur base 

de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 » et argue « […] qu’il ressort de l’acte attaqué 

que celui-ci n’est pas motivé valablement ; Qu’aucune motivation relative à la situation personnelle du 

requérant n’a été indiquée ; Qu’une demande d’autorisation de séjour est pourtant en cours de 

traitement ; Que le requérant est en couple avec Madame [A.L.], de nationalité belge ; Que rien n’est dit 

quant à ce dans la décision attaquée ». Elle reproduit un extrait de l’arrêt du Conseil de céans n° 219 

167 du 29 mars 2019 et soutient « Qu’en l’espèce, la décision n’est pas individualisée et ne permet 

donc pas au requérant de comprendre les motifs de fait et de droit qui ont justifié son adoption ; Attendu 

que l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, base légale de l’acte attaqué, résulte de la transposition, 

en droit belge, de l’article 6.1 de la Directive 2008/115/CE du Parlement Européen et du Conseil 

(Directive « Retour ») ; Qu’il s’ensuit que toute décision contenant un ordre de quitter le territoire est 

ipso facto une mise en œuvre du droit de l’Union européenne (comme rappelé par Votre Conseil dans 

son arrêt n°192 762 du 28 septembre 2017) ; Qu’il résulte de ceci que les Etats membres de l’Union 

européenne doivent respecter l’esprit et les principes contenus dans la Directive Retour lors de la mise 

en œuvre de celle-ci et, donc, lors de l’adoption d’un ordre de quitter le territoire ; Que l’article 5 de la 

Directive prévoit : « […] » ; Que cet article a été transposé, en droit belge, dans l’article 74/13 de la loi 

du 15 décembre 1980 ; Qu’en l’espèce, la décision attaquée ne dit strictement rien de la situation 

personnelle du requérant alors que, comme il a été dit, une demande d’autorisation de séjour est en 

cours et il est en couple avec une personne belge ; Qu’en outre, les risques pour sa santé n’ont pas été 

évalués alors qu’une pandémie mondiale est en cours ; Qu’il convient d’individualiser la décision et non 

simplement de lister les bases légales qui ont présidé à son adoption ; Que la décision est donc prise en 

violation de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 ; Qu'au vu des dispositions visées aux moyens, 

il y a lieu d'annuler la décision attaquée ».  

 

3. Discussion  

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la Loi, dispose que « 

Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le ministre ou son 

délégué peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit 

donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le 

Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé: 1° s'il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l'article 2; […] ». 
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Le Conseil rappelle également qu’un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de l’article 7 de la 

Loi, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation 

visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil 

rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même 

sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, n°101.624). 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe que l’acte litigieux est fondé à suffisance en fait et en droit sur la 

motivation suivante : « o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure 

dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 : l’intéressé ne présente pas de 

passeport valable muni d’un visa valable», laquelle ne fait l’objet d’aucune critique concrète.  

 

3.3. S’agissant du fait que le requérant serait en couple avec Madame [A.L.], de nationalité belge, le 

Conseil souligne que l’ordre de quitter le territoire querellé est l’accessoire de la décision d’irrecevabilité 

de la demande 9 bis visée au point 1.5. Or, le Conseil remarque que, dans le cadre de la demande 

susmentionnée, le requérant n’avait pas invoqué cette circonstance et qu’elle l’invoque pour la première 

fois en termes de requête. Dès lors, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas en avoir 

tenu compte au moment où elle a pris l’acte attaqué. Le Conseil rappelle à cet égard que la légalité 

d’une décision s’apprécie en fonction des éléments dont disposait l’autorité au moment où elle a statué, 

et non en fonction d’éléments qui sont postérieurs à sa décision et qu’elle ne pouvait forcément 

qu’ignorer. Le Conseil rappelle également, que c’est à l’étranger lui-même qui revendique un titre de 

séjour à apporter la preuve des éléments qui sont de nature à fonder sa demande, ce qui implique que 

la demande doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire. Ainsi, il incombait 

au requérant de faire valoir l’ensemble des éléments qu’il estimait utiles à l’appui de sa demande 9 bis 

visée au point 1.5. 

 

3.4. S’agissant de l’argumentation fondée sur l’article 74/13 de la Loi, le Conseil observe que le 

requérant ne s’est pas prévalu spécifiquement d’une vie familiale et de problèmes de santé dans le 

cadre de sa demande visée au point 1.5. du présent arrêt. Pour le surplus, le Conseil remarque en tout 

état de cause qu’il ressort clairement du dossier administratif, plus particulièrement d’une note de 

synthèse, que la partie défenderesse a effectué l’examen au regard de l’article 74/13 de la Loi et qu’elle 

a indiqué que « Lors du traitement de la demande, les éléments suivants doivent être recherchés (en 

application de l’article 74/13) : […] 2) Vie familiale  rien n’indique que l’intéressé ne pourrait mener une 

vie familiale au PO 3) Etat de santé :  / ». A titre de précision, le Conseil souligne que si effectivement 

l’article 74/13 de la Loi nécessite, lors de la prise d’une décision d’éloignement, un examen au regard 

des éléments repris dans cette disposition, il n’est pas nécessaire que ces considérations ressortent 

formellement de la motivation de l’acte entrepris. Concernant l’allégation selon laquelle la partie 

défenderesse n’aurait pas évalué les risques pour la santé du requérant alors qu’une pandémie 

mondiale est en cours, outre le fait que cet argument est invoqué pour la première fois en termes de 

recours, le Conseil observe que la partie requérante n’explicite pas de quelle manière le retour au pays 

d’origine entrainerait un risque plus important pour la santé du requérant que le fait de rester sur le 

territoire, l’épidémie de COVID-19 ayant été qualifiée de pandémie par l’OMS.  

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse a pris une décision personnalisée en 

fonction de la situation individuelle du requérant.  

 

3.6. En conséquence, le moyen unique pris n’est pas fondé. 

 

 

 



  

 

 

X Page 4 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf avril deux mille vingt et un par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


